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Contrôle qualité

police chez eux? Qu’elle soit
municipale, cantonale ou
intercontinentale, ça nous est
égal, mais il nous faut plus de
protection. Monsieur Maudet
fait ce qu’il peut… avec les
moyens qu’il n’a pas toujours. A
Zurich, y a-t-il des équipes de
nuit? Les gens qui déversent sur
le trottoir leurs canapés éventrés
et leurs cuisinières à couper
l’appétit le font en dehors des
heures de bureau… Et les
propriétaires mal éduqués de
chiens, les attrape-t-on au lasso?
Il doit y avoir un truc! Sans rien
dire de l’insécurité: on n’a qu’à
rester à la maison le soir. La
proportion de gens sans
éducation serait-elle plus forte à
Genève qu’à Zurich? Si oui,
pourquoi? Chers voisins, votre
jardin est plus agréable que le
nôtre. Comment faites-vous?
Pierre-Philippe Collet

Zurichois,
comment faites-
vous?
Genève, 10 août. Je rebondis sur
un courrier de lecteur publié
dans la «Tribune de Genève» du
8 août et pointant la propreté de
Zurich, ville agréable à vivre, et
le côté repoussant de Genève,
avec ses toxicos, des gens
«surprenants» à chaque coin de
rue et sa crasse! J’abonde avec
regret dans son sens. Certains
quartiers, comme la Cluse, les
Augustins, Plainpalais, sont
prétérités. La police semble en
faire le tour sans entrer. Que
faire? Serait-il déshonorant pour
nos autorités de prendre langue
avec les Zurichois pour leur
demander: comment faites-
vous? Comment fonctionne la

sa compagnie, 5 à 10% vont
directement au fond d’exploita-
tion et n’ont rien à voir avec les
cas maladie. Une restructuration
est à étudier. Les augmentations
régulières des primes chaque
année ne sont plus acceptables
en l’état et la caisse unique serait
la solution adéquate pour éviter
le gaspillage des frais de
publicité, de concurrence et la
gérance serait généralisée et
officielle. Malheureusement, ce
n’est certainement pas pour
demain.
Lucien Perrelet

A propos
d’assurance
maladie
Cointrin, 31 juillet. Aux dernières
nouvelles, on apprend que les
primes d’assurance maladie
vont augmenter de 4,5% l’an
prochain. D’autre part, les
assurances ont trop facturé et
doivent restituer le trop-perçu,
mais la moitié seulement et
durant trois ans, en espérant des
décès entre-temps. Les quelque
60 caisses maladie se frottent les
mains car elles pourront calculer
4,5% de plus pour leur adminis-
tration interne alors qu’elles
n’auront pas de travail supplé-
mentaire, sinon de modifier les
cotisations dans l’ordinateur,
c’est-à-dire de typer un 2 au lieu
de 1. Cela fera des milliers de
francs en plus pour leur
administration. Rémunérer un
peu plus les membres des
conseils, moderniser les
installations, disposer de plus de
moyens pour attaquer les
concurrents et faire plus de
publicité très chère, etc. C’est
pourquoi la caisse maladie
unique peine à se manifester.
Soixante directeurs, sous-direc-
teurs, comptables, bureaux et
agences sont menacés, alors que
la caisse unique, telle la Suva
accidents fédérale, fonctionne
très bien. Aujourd’hui, pour
chaque prime mensuelle payée à

Lu sur les blogs

«LOVE LIFE», le
désamour
Mauro Poggia: Personne ne
contestera que la lutte contre le
sida et, plus généralement, contre
les maladies sexuellement
transmissibles mérite, encore et
toujours, notre engagement
soutenu et constant. Personne ne
contestera non plus que face à la
redoutable efficacité de l’inertie, il
faille parfois savoir heurter, pour
réveiller les esprits assoupis. Cet
électrochoc salutaire nous oblige à
remettre en question notre
comportement face à certaines
situations. De là à adhérer à la
récente campagne orchestrée par
l’Office fédéral de la santé publique
(OFSP) sous l’appellation «LOVE
LIFE», il y a un pas que j’ai un mal
certain à franchir. Et il n’est pas
nécessaire d’être puritain, ni même
particulièrement chatouilleux sur
ce sujet, pour considérer que l’Etat
doit savoir concilier avec finesse

son devoir d’information et de
prévention avec les sensibilités
diverses, et tout aussi respectables
les unes que les autres, des
habitants de notre pays. (…)
http://poggia.blog.tdg.ch

La France, homme
malade de l’UE?
Maurice-Ruben Hayoun: (…) Dans
ce contexte, je m’en réfère à un
feuilleton fictif publié par Le Figaro
sous un titre dénué de toute
ambiguïté: Hollande s’en va! Au
début, j’ai commencé par trouver
ce feuilleton amusant, puis je fus
saisi d’angoisse: et si cela se
produisait? (…) Que faire? Changer
de gouvernement? C’est déjà fait. Il
ne reste plus que la dissolution de
l’Assemblée nationale. Et comme
recours ultime, l’idée du Figaro. Si
l’on veut s’éloigner des scénarios
catastrophiques, il y a la possibilité
d’appeler à Matignon une
personnalité consensuelle de
l’opposition, Alain Juppé. Mais
même si cela se faisait, si
M. Hollande appelait M. Juppé à
Matignon, est-ce que ce dernier
accepterait? La majorité actuelle
acceptera-t-elle de suivre? La droite
elle-même voudra-t-elle jouer les
supplétifs d’un président acculé?
Sombres perspectives.
http://mrhayoun.blog.tdg.ch

Irak, veillée
de solidarité
Maurice Gardiol: Un comité formé
de responsables d’Eglises
protestante, catholique romaine,
catholique chrétienne, orthodoxe et
épiscopalienne à Genève, de
représentant-e-s de la communauté
des yazidis en Suisse, de membres
de diverses associations
musulmanes à Genève, de membres
de la plate-forme interreligieuse de
Genève et de l’Association pour
l’appel spirituel de Genève invite la
population genevoise à une veillée
de solidarité mercredi 20 août dès
18 heures, place de la Fusterie.
Munissez-vous d’une rose blanche,
signe de compassion et de paix! (…)
http://resistanceetouverture.blog.tdg.ch

Les failles de
l’initiative Ecopop
John Goetelen: Selon les
responsables d’Ecopop, le texte de
leur initiative n’est pas raciste. Selon
le directeur, Andreas Thommen, «il
peut avoir un certain attrait pour les
électeurs xénophobes, mais nous
n’avons jamais voulu de ces gens».
Pourtant, le texte est éminemment
ambigu. L’intention avouée est de
stabiliser la population suisse, voire
de la faire décroître, afin de ne pas

faire peser sur l’environnement
une charge insupportable et de
préserver la durabilité des
ressources naturelles. La
croissance infinie est un leurre et il
faut poser une limite, sans quoi
quelque chose l’imposera de
force: guerre, maladie, crise
environnementale ou autre. (…)
http://hommelibre.blog.tdg.ch

L’UDC trouve une
nouvelle cible
René Longet: Et voici qu’au cœur
d’un été pourri, l’UDC sort à
nouveau du bois. Toujours plus
loin, il semble. Défendre le pays
contre les juges étrangers, on
connaissait; se débarrasser des
engagements internationaux, nous
statufier dans un rôle ridicule de
peuple élu qui ne veut des liens
avec le monde que les avantages
mais aucune responsabilité, on
connaissait aussi. Mais clouer au
pilori les droits humains, la valeur
parmi les plus importantes qui
soient, la barrière ultime contre les
dérives de notre temps, là, on
monte (ou descend) d’un cran. Le
ridicule ne tue pas, la bêtise, oui, et
elle est malheureusement
contagieuse, alors attention!
Regardons-y d’un peu plus près. (…)
http://longet.blog.tdg.ch
Plus sur www.bonsblogs.tdg.ch!

Courrier des lecteurs

L’identité nationale selon l’UDC
Lettre du jour
Genève, 14 août. La décision du
parlement de Thurgovie
d’abolir l’enseignement du
français au profit de l’anglais fait
suite à un intense lobbying de
l’UDC et de ses satellites, seul
grand parti suisse dont le
président est linguistiquement
inculte.

Elle démontre la schizophré-
nie de la formation bloché-
rienne, qui se flatte de défendre
bec et ongles l’«identité suisse»
mais n’hésite pas à torpiller une

langue nationale au profit d’un
idiome étranger, hors sol
helvétique.

Or, l’identité suisse ne se
résume pas à des personnages
en costume d’armailli brandis-
sant un drapeau à croix blanche
au sommet de l’Albisgüetli. Elle
est fondée sur le respect mutuel
de valeurs multiculturelles,
particulièrement en ce qui
concerne les langues nationales.
Y porter ainsi atteinte, c’est
mettre gravement en danger la
cohésion nationale de notre
pays et, à terme, son avenir.
André Naef

Gaza: sanctions
et boycott

En l’espace de cinq ans, Israël a
mené trois guerres sur Gaza
marquées par des crimes de
guerre et des massacres de
civils. Sur un territoire réduit et
ultradense où s’entassent
1,5 million de Palestiniens sous
blocus depuis 2007, l’armée
israélienne échoue une fois
encore à détruire les brigades
militaires du Hamas, laissant en
revanche derrière elle des morts
et des blessés par milliers, en
plus des arrestations massives et
de la population déplacée.
Surpuissance militaire,
impuissance politique, violation
du droit humanitaire, actions
unilatérales et absence de
stratégie à long terme
caractérisent ces expéditions
punitives aux forts relents
coloniaux.

La force ne fait pas le
vainqueur. De l’aveu des plus
hauts responsables de la défense
et du renseignement israéliens,
tous s’accordent à dire qu’il n’y
a pas de solution militaire au
problème existentiel israélo-
palestinien.

A chaque fois, Gaza sert de
champ d’expérimentation à de
nouvelles armes (drones de
guerre, bombes au phosphore, à
fragmentation, obus à
fléchettes). Habitations, écoles,
hôpitaux, bâtiments onusiens,
réseaux d’eau et d’électricité
sont détruits, quand la
communauté internationale
reste passive – suggérant que
l’impunité est payante – et
qu’elle s’en tiendra à une
gestion du désastre humanitaire
occasionné.

Certes le mouvement Hamas,
qui se présente aussi comme un
résistant à l’occupant, est
porteur d’un projet sociétal
intégriste et obscurantiste; mais
il est politiquement autant

(il)légitime et (in)fréquentable
que les partis extrémistes et
ouvertement racistes qui, en
tant que membres influents du
gouvernement israélien, ont des
moyens de «passage à l’acte»
autrement plus puissants et
dévastateurs.

De partout dans le monde,
une prise de conscience émerge
pour exiger des sanctions contre
ces opérations militaires
punissant collectivement la
population. Depuis quelques

années se sont mises en place
différentes formes de boycott
académique, culturel et
économique. Durant cette
dernière guerre, on assiste,
notamment à travers les médias
sociaux, à un phénomène de
mise en réseau de ces différentes
initiatives ascendantes (bottom
up) qui sont en train de faire
système. Toutes s’articulent
principalement autour d’un
appel au boycott des produits
israéliens et d’une pression
auprès de gouvernements pour
bannir le commerce des armes et
la coopération militaire avec
Tsahal. Les artisans de ces
campagnes, parmi lesquels
figurent des personnalités et des
consciences morales israéliennes
et juives, s’inspirent de la
campagne aboutie contre
l’apartheid sud-africain: ils
clament haut et fort qu’il n’y a
pas de place dans leurs
campagnes pour les groupes
haineux, antisémites,
extrémistes religieux ou fascistes.

Il apparaît ainsi de plus en
plus que seule la solution –
efficace et non violente – du
boycott peut contraindre le
gouvernement israélien, face
aux Palestiniens et à leurs
représentants élus, à parler le
langage du droit et non celui de
la force.

«De partout dans
le monde émerge
une prise
de conscience»

L’invité
Réda Benkirane
Sociologue
et consultant
international
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Des illusions sur
la caisse unique
Thônex, 11 août. Choquée par un
courrier de lecteur du 8 août qui
a pour titre «Cinq raisons pour
dire oui à la caisse unique»,
j’invite les lecteurs de la Tribune
de Genève à voter non à la caisse
unique pour les raisons suivan-
tes: nous bénéficions tous des
progrès des techniques chirurgi-
cales et des investigations, IRM,
scanner, etc. Un infarctus à
cause d’une artère du cœur
bouchée par un caillot est
facturé 10 187 fr. 70, couverts par
les primes en plus de sa propre
part à l’opération, soit 800 fr.
L’ambulance (800 fr. aussi) est
remboursée. J’ignore les coûts
les plus graves d’interventions
comme celles de l’œil, des
cancers, etc. Nous payons aussi
nos maladies iatrogènes par des
médicaments non fiables testés
sur les animaux de laboratoire. Il
s’agit encore de la population qui
se permet de rouspéter sur la
cherté des primes maladie qui
avait voté en majorité pour les
expériences animales. Par nos
primes, nous payons ce qui est
bon mais aussi ce qui est
mauvais. Il faut être naïf pour
croire que nous paierons des
primes moins chères avec une
caisse unique. C’est une idée de
la gauche, en vue des élections
l’année prochaine.
Lydia Castelberg


